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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
législation? douxième chambro, 

saisi par le Hinistre des Finan- 

08S, IG 6 novembre 1956 ~ d t unc dG­ 
mande d'avis sur un projet do loi 
"modifiant les lois relatives aux 
impôts sur les revenus, coordonnées 
le 15 janvier 1948, on Y~e do com­ 
bat t.r-o l'évasion fiscale Il, a donné 
le 21 novembre 1956 l'avis suivant 

( \ " . § L. 5483/2. 

KONI1TICRIJI':: BELG IE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, deling 
wetgeving, tweode kamer, de 6e 
november 1956 door do Hinistor 
van Financibn verzocht hem van 
advies te dionen over een ont- 
werp van wet "tot wijziging van 
de op 1 5 januari 19 48 samengGw~ 
ordende wetten be t r onde 
in3:<:omstenbclastingen tot bestrij­ 
ding van de fiscale ontwijking", 
heeft de 21e er 19 het 
volgond advies gegeven : 
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Article 1er. 

81il subit la modification proposée par le 
projet, llarticle 30 bis, 3°, alinéa 1er, a, des lois 
coordonnées sera rédigé COYflIIl.e suit: 

lia. au profit du contribuable masculin à pa r-t i r de l'âge 
de 65 ans ou du contribuable féminin à partir de 
l f âge de 60 ans; II. 

LI intention du GouvorneBent n'est pas q_ue la 
rente soit acq_uise dès l'âge de 65 ans~ mais bien Clue la 
rente soit exigible au plus tôt ~ cet âge. 

Le texte actuel, en prévoyant une faculté 
d!anticipation, fait ressortir q_ue l'âge de 65 ans consti­ 
tue un clge m.in unum .. Plutôt Clue de ;:;mpprimer simplement 
cette faculté, le projet devrait, pour sauvegarder le sens 
de la disposition, la reprendre en ces tennes : 

lliO .. Le 3°~ alinéa 1er, a, est remplacé par la disposition 
suivante : 

a. au profit du contribua1Jle masculin à :9<"\rtj.r dlun 
âge Clui ne peut être inférieur à 65 ans ou du 
contri buable féminin à partir dt un âge qu.i ne peut 
être inférieur Ö, 60 ans'; 

Il'article ier, 2°, du projet tend à. ir1ll1nmiser 
"Le s aornme s affectées à l'amortissement df emprunts hypo­ 
thécaires ••• garantis par une assurance temporaix'e au 
dé cà s à capital décroissantH• 

fil, '" ./ ••• 
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Dana le ca.s envisagé, l' annu i té à payer par 
11 empr-un t e ur se décompose comme . -'- SUll; ~ 

1° les intérôts sur le montant de sa dette dont la contre- 
valeur n'est pas .uun i.aé e à, la taxe professionnelle 
mais bien à. 11 impôt complémentaire peTsol1nel; 

2° la prime dtassurance-vie qui est i.mmunisée à la taxe 
11 l ,· l JOb' JO, a Lä ne 'a Î er: professionno e par artl ce· lS, ,_ , 

JO le remboursement annuel à valoir sur le capital em­ 
prunté qui est immunisé paT la disposition nouvelle. 

Le projet accorde Itimnnmité à ces remboUJ::'se­ 
ments~ !!dans les mêmes conditions" quo celles énoncées à 
l'alinéa ier du JO. Cependant, bien que 10 remboursement 
dtun empTunt hypothécaire ait, pour 10 patrimoine de 
Itépargnant~le même résultat q_uo la constitution dtun 
capital, le Go uvern em en t n I entend pas exiger que 
Itéchécmce du remboursement ultime ne puisse se 

t l IA d cc 60 ' 0 l'? avan age e 0:) ou i ans prevu au 3 , a l.nea 
placer 

Î er, a .. 

Le texte destiné à devenir le nouvel alinéa 2 
du JO devrai t dès 102"s commencer par les mots : tlSont 
également ärnmun i.s é es , aux conditions prévues à l'alinéa 
ier, b , du présent 309 les aomme s ; •• Il 

Le nouvel a LLné a 3 du 3 ° renforce les eend i ti ons 
restrictives de l'octroi de llimmùnité .. Si le contribuable 
a souscrit plusieurs contrats, ceux-ci doivent expirer 
unormalement" au cours de la même année .. La disposition a 
pour but d'éviter le fractionnement des échéances de 
divers capitaux q_ui s Gnt taxés séparément, de 
à béné cier de taux réduits. 

I .. -./ ... ~ 
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Ltadverbe HnormalementH est imprécis. Son emploi 
est de nature il ouvrir la porte ~l des d Lac us e.i ons dans 
le domaine des co n't r-a t s où La volonté des parties pout s e 
donner li:Jre cours. Le mot "no rma Lem errt " n'apparaît pas 
avoir d'utilité juridique et devrait Stre omis. 

Dans la même phrase, le not "expi:L'antfi gagnerait 
a être romplacé par lIprenant fin!!. 

A l'article 1er, 3°~ du projet! le mot lIréduction" 
apparaît impropxement employé. On devrait reprendre l'ali­ 
néa entier ainsi qu'il suit: 

"La limite dOE3 vers cmerrt s immunisés est rospo cti­ 
vement portée ~1 15 p.c , , 9 p..o . ot 60.000 francs, 
lorsqu'il s'agit de j)orsonnes nées avant 101er janvier 
Î 900". 

Oet arti cle emploie le mode condi ti onnol p01J_r 

faire ressortir l'éventualité limitée do son application. 
Il doit cependant s'insérer dans l!article 32, § 1er, 
des lois coordonnées,qui utilise llinc1icatif_ Par souci 
de concordance avec le contoxte, c'est le mode indicatif 
qui devrait Stro employé par 10 projot. 
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Le pro j et é t a bl i tUlle taxe mobilière suppléI1en­ 
taire "sous réserve de l'application de? l'article 263§ 4". 
Par ces derniers mots, le Gouvernement entend que la taxe 
supplénc;ntaire ne puisse frap~)er les s ommc s qui il' auront 
pas été admises COlDIne charges pr-of e s s Lonnc.L'l as par appli­ 
cation de Ifarticle 26, § 4. 

La portée du nouvel srticle 34, § 4, serait plus 
clairement établie s'il commençait en ces termes: 

"Honnis les cas où il est 1'2.i t app.l i.ca ti on de 
l' ar-t i cl e 269 § 4 ••• ti 

JJe projet vise los "a u.t r-c s ti tros constitutifs 
d'empruntsll• Cos mots dépendent grammaticalement de 
"r-evenus 11 et devrai en t âtre pré cé dés de la pré p o s i ti on 
"d''', 

La dernière phrase de l'a:cticle 3 po ur-r-a.i t être 
plus simplement rédigée ainsi quI sui t : 

"Llartic 14, § 2, n'est pas applicable à cette 
taxe '", 

Sans observation. 
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La référence de la disposition nouvelle à 
llalinéa qui la préc6dera, cfost-~-dire à l'article 70, 
§ 1e:1:', alinéa 1er, dos lois co ordonnées ~ pcur-r'a i t fairo 
croiro que l'obligation de fournir une garantie réelle 
ou une caution personnelle no vaut à l'égard des orga­ 
n Laa t cur-e do jeux de) casino quo pour autant qu'ils 
aiont dos siègos dloYJérations ou des établissements -_ -" 

queloonques i\ 11 étranger ou dans la colonie. 

Commo telle nIest pas l'intention du Gouver­ 
nement; il co nv _ c nd ra i, t, clans un but de cLI.rté, que 
l'article 5 soit rédi coruno suit. 

"L'article 70, 0 t e:r , dos mêmes lois coordon­ 
nées est remplacé par la dL3posi tion suivante 

§ 1er. Pour l'exécution dos obl:Lgations qui 
leur incombent en v8rtu des )résontos lois coordonnées, 
une garantie réelle ou une caution pcr-so nnc.l.Le, agréée:! 
par l'ac1'1linistrat:Lon dos contributions, :Lt être fournie: 

1° par les sociétés belges par actions ct autres rede­ 
vables ayant des sièges d1operations ou des établis~ 
sements quelconques ù l'étranger ou dans la colonie; 

2° par les personnos physiques ou morales qui organisent 
des jeux de casino, a i que par les associés actifs 
.des sociétés prévues 8. l fal'ticle 35, § 4, qui orga­ 
nisent des jeux de casino. 

Los conditions do llagréation sont déterminées 
par arrôté x'oyall1• 
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Conformément à l'article 2 de la loi du 15 
mai '1846 sur la ccmrrta bili té de 11 Etat 1 les impôts 
de l'exercice doivent ~tre enrolés avant le 31 mars 
de Itannée suivante. 

Par dérogation à cette disposition, llarticle 
74 des lois coordonnées donne à l'adr'linistration un 
délai supplémentaire pour r6clamer l'impôt lorsque le 
contribuable a o omrn,s une négligence ou une erreur. 
Le délai est alors de trois ans à partir du 1er jan- 
vier de l'exercice, lorsque la claration est tardive, 
fu i, t défaut ou mentionne un r-evenu :inférieur au z-ev enu 
réel du contribuable. 

il ces cas de négligence et d'erreur, le 
projet entend assimiler celui des contribuables qui 
ont fait une déclaration en tous points exacte et rö­ 
gulière~ lorsque leur exercice comptable ne coïncide 
pas avec l'année civile. 

Les motifs invoqués pa.r le Gouvernement ne 
justifient pas [, 11 égard des contribuables la diffé-­ 
ronce de régime qui leur est appliquée selon quI ils 
clôturent leurs écri tllres au 31 décembre ou à une 
autre date. Le choix d'un exercice comptable dépend 

.o./ ... ~ 
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de particularités propres à chaque entrelJl~ise et 
certains comn er-çarrt s é pr-ouven t dos difficultés à faire 
leur invontaire à la veille des fêtes du No uv An. 

Le Gouvernement désire que l t a dm'i.ru.s t r-a ti on 
puisse, après avoir reçu la déclaration, disposer 
dans tous les cas d1un certain délai pour enrôler 
l'impôt. Ce but pourrait être atteint àe deux façons: 

1 ° en SI inspj_rant do 11 article 61, § 3 ~ par une dispo­ 
sition qui donnerai t à l t aclministration ml délai 
m.i.n.i.mum de six moä s à partir de la ré cepti on de la 
déclal~ation o t qui trouvcrc.it sa place dans 1larti­ 
cle 54 des lois coordonnéos; 

2 ° en modifiant l'assiette de la taxe pr-o f ee s Lonne'L'Le 
dans l'article 32, § 1er, des lois coordonnées 
dont J_ r alinéa î er pourrai t être digé comme 
suit 

"La taxe SUl.' les bénéfices et profits visés 
aux 1° et 3° du § 1er de l'article 25 ost éto,b1ie 
sur 1GS revenus t t , " c ons a es ou pre s ume s soit l'année 
antérieure, stil sfagit de redevables tenant une 
comptabilité par année civile, soit de Ifexercice 
annal clôturé dans los huit premiors ma de l'année 
cour-an t e ou dans les qua-tre derniers ma de l' 
t , - an e r-i cur-e , 

If •• / IJ'" f)t 
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Article 7, 

Le 10 de cet article a pour obj et d' introèluire 
la mention de l'article 31, § 3, des lois coordonnées 
relatives aux impôts sur les revenus parmi les disposi­ 
tions dont l'inobservation est punie d'une amende de 
1.000 à 20.000 francs par l'article 77, § 1er, des mêmes 
lois coordonnées. 

Le Gouvernement veut ainsi voir appliCluer cette 
peine à l'employeur Clui ne remet pas au service de taxa­ 
tion compétent9 les fiches de rémunération et la liste 
nomri.native de son personne19 ainsi q_u'il est prescrit 
à l'article 20 de l'arrêté royal du 22 septembre 1937, 
modifié par l [arrêté royal du 20 mars 1951. Selon Il ex­ 
posé des motifs, l'article 20 précité constitue l'exécution 
de llarticle 31, § 3 des lois coordonnées. 

Ce dernier article ne semble cependant pas avoir 
cette portée. L'alinéa 1er donne aux employeurs, redevables 
de la taxe professionnelle, le droit de retenir la taxe sur 
les r-eve rrus imposables. Il ne leur impose aucune obligation1 

mais se borne à instituer une faculté et règle par yoie èlc 
conséCluence les difficultés q_ui pourraient s'élever entre 
employeurs et salariés. L lalinéa 2 prévoit qu Illun arrêté 
royal déterminera le mode de retenue de la taxe". L' arti­ 
cle 9, 5°~ du projet vise à ajouter les mots flet de ver­ 
sements"'après le mot "retenue". Qu'il soit ou non ainsi 
amendé, l'alinéa 2 ne donne pas au Roi le pouvoir d'imposer 
aux redevables de la taxe, la remise de fiches et de 
relevés récapitulatifs à un moment où toutes les retenues 

+ué t d'·' 't? r , t'· ee uees on eJa e e versees au Tresor, cles -a-dlre 
à un moment 0-l,1 le redevable a rempli toutes les obliga­ 
tions Clu l'article 31 des lois coordonnées lui impose. 

/ 
ti '" .. / ••• 
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J_J f article 20 de 11 ar-r-ê t é royal du 22 scptombro 

1937 oblige llemployeur à fournir les fiches de rému­ 
nération de son personnel, même si les rémunérations ne 
sont pas 9 par su.i te de leur modicité 9 imposables à la 
taxe professionnelle. La généralité des termes employés 
et l'emploi fait à l'article 18, alinéa 2, nO 2 du même 
arrêté roya11 des mots "le cas échéantlf rie làissent pas 
de dunte à cet égard. TIans ce cas 9 l'employe'llr ne sera 
pas re devable de la taxe, puf.squ ' aucune taxe n'est duo 
et l'obligation g_ue llarticle 20 lui impose ne peut être 
considérée c omme étant llexécution de llarticle 31, § 31 

des lois coordonnées. 

I 
'I 

\1 

Pour atteindre le but que se pr-opo s c le Gou- 
vernement, conviendrait, dès lors, de modifier l'ar- 
ticle 31, § 39 alinéa 2,comme suit: 

"Le Hoi détermine le mode retenue et de ver- 
s eme rrt de la taxe et prescrit les déclarations que doivent 
faire les débiteurs des revenus déSignés à l'article 25, 
§ 1er, 2°1f. 

TIans le texte français du 2° 
il f au t lire : "le § 2 est complété 

de l'article 7? 
..• " et no:n 

Ille § 3 Il . Il. e 

Artiole 8. 

La disposition dont le projet veut faire le 
deuxi alinéa de llarticle 29, § 2, des lois coordon- 
nées nia aucun rapport avec le texte qU''''elle serait appelée 
à suivre. Celui-ci ne concerne en offet tue'les avantages 
en nature. cendrait, dès lors, que dispo tion 
nouvelle soit introduite au sein de Itarti 29 s 

lois coordonnées sous forme d'un paragraphe 1 er bis, 

.0fJ/"0. 
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La phrase li.minai:CG du "1 ° de cet article com­ 
porto uno erreur matGriolle~ Les mots 1110 § 1er, b, 
alinéa Î er" devraient être remplacé spar : 1110 § "1 er, 
alinéa ·1 er, b , 11 

• C" CI '" 

Le nouveau texte prévu pour le b ~ met la re de­ 
vabilité de la taxe profes onnello à charge de ceux 
IIqui payent ou attribuent en Belgique des revenus visés 
à l'article 25, § 1er, 2°, ••• tI, alors que le texte 
actuel la met à charge do ceux Hqui, à titre de débiteurs 
des revenus Signés au 2° du § 1er de llarticle 259 

les payent en Belgique 1 Il • 'il. Qi 

La suppression des mots "à titre de débiteurs'! 
et l'insertion du mot "att:cibuentll doivent avoir pour 
effet, dans l'intention du Gouvernement, d'englober parmi 
les redevables de la taxa, les employeurs qui ne versent 
pas de salaire à Leur-s employé s mais se bornent à répar­ 
tir les pourboire s qu I ils ont reçus do la clisn:tÈüe. 

L I article 91 "J 0 ~ du pro jet risquorai tt vu la 
généralité de ses termes, de dépasser le but limité 
indiqué par 11 exposé des motifs. Il pour r'a.i t être invoqué 
pour constituer redevables de la taxe, les établissements 
de crédit et les banquiers qui payent 
fossionnels sur ordre dos employeurs. 

s revenus 0- 

L!emploi du mot "attribuent" dans uno aoeeption 
différente de celle reconnue au mot Ir tribution" par 
lr c.l.e 2"1 des lois ooordonnées ne paraît guè r-e po as.i b'Le , 
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Les employeurs visés par l'exposé des motifs 
sont los posi taires de s omme s reçues de la clientèle 
à titre de pourboire. Ils se déchargent de ce dépôt o n 
répartissant cos sommes aux membres de leur personnel 
auxq_uels elles reviennent. Pour les constituer redevables 
de la taxe en tonant compte de leur situation juridiq_ue? 
il serait préférable de remplacer l'article 31, § 1er, 
alinéa 1er, b1 par la disposition suivante 

lib) qu.i , à ti tre de débiteurs ou de dépositaires 
des revenus désignés à l'article 251 § 10r, 2°; les 
payent ou les répartissent en Belgiq_ue9 même si les béné­ 
ficiaires résident à l'étranger ou dans la Colonie;". 

Article 100 

Les alinéas 2 et 3 du 1° de cet article consti­ 
tuent dos disposi tions transitoiras qui ont POUl" but de 
régler les conséquences q_ui découlent au point de vue 
fiscal des limitations nouvelles apportées à l'applica­ 
tion de l'imnunité sur les versements d!assuranco-vie. 
Cos dispositions transitoires devraient trouver leur 
place dans un article distinct de celui q_ui prévoit l'en­ 
trée on vigueur du projet. 

première de ces dispositions sorait 
clairement rédigée comme suit: 

"Los pe naa ons , les rontes, los capitaux et les 
velours de rachat s contrats d'assurance-vio, const 
tués on tout ou en partie au moyen des retenues et ver­ 
sements visés soit à l'article 29, § 3, soit à l'article 
30 bis, 3°, seront exonérés d'impôts sur les revenus 
dans les cas où les nouvelles conclitions mises à l'immu- 

par l'article 1er de présente loi s'opposeront 
à ce q_ue les vers s sur les contrats en cours s- 
sont continuer à bénéficier de l'immunité". 
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Le Conseil d'Etat observe Clue les dispositions 
transitoires n'emp6cheront pas Clue certains contribuables 
pu.i s s errt avoir des di icultés à continuer leurs verse­ 
ments lorsq_ue la charge de ces versements se t.rouve r'a 
accrue par suite de la suppression de l' Lmmuná té fiscale" 

Si les contribuables dont los versements ont 
pour but la constitution d'un capital auront toujours 
la possibilité soit de racheter leur contrat, soit d'on 
demander la réduction, il nt en sera pas de uême de ceux 
qui ont contracté un emprunt assorti d'uno assurance 
sur la vie et Clui ne peuvent différer leurs obligations 
do remboursement • 

A l'égard de l'article 10, 4°, il importe de 
relever que le Gouvernement n'a pas l'intention de rendre 
passible d1une peine les employeurs qui n'auraient pas 
respocté le s pr-e sc rd p tä one réglementaires antéricuremcmt 
au j our de publication ô o la loi au Horri teur belge. Pour 
éviter à cet égard tout effet rétroactif à la dispo 
tion, il conviendrait de remplacer le mot "constatée'f 

par "oommise". Exposer à des peines les auteurs de faits 
qui seraient constatés postérieurement à la publication 
do la loi alors quo ces faits n'étaient pas punissables 
au moment où ils ont été o omnu s , serait battre en brêche 
un pr-Lno Lpe général de notre droj_ t qu J énonce en matière 
pénale, l'article 2, alinéa 1er,du Code pénal. 
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ArtikGl~ 

Indien artikel 30 bis, ]0, eerste lid, a, van 

de saDen~eordende wetten de door het ontwerp voorgest 

de wijzi ondergaat, zal het uls volgt wo r den gelezen: 

"a, ten van de raanne.l i jlce bel~18tingplichtige met in- 
gang van de ouderdom van 65 jaar, of van de vrouwelijke 

belastingplichti met ingane ven de c udez-dom van 60 

De bedoeling van de Regering is niet, dat de 

rente vanaf de leeftijd van 65 jaar wo r d t verkregen, 

maar wel da t zi j ten vroe te op die lee j d opei sbaar- 
wo r .. 

Met de DO lijkheid tot anticipatie die hij be­ 

vat, doet ele huidige tekst ui tkoLlen dat de leeftijd Win 

65 jc~ar een mt.rn.mum-d e e f td j d is. Liever dan deze ma 

lijkheid zonder meer af te schaffen, zou het ontwerp 

l 1, 2°, van het 

vri j s Ll.en van" SODElen be ee d aan 

strekt tot t 

deze bepaling, 00 de zin daarvan te bewaren, 

moeten overnemen: 

s va 

"1° Het ]0, eerste lid, a, wordt door va de b 

vervangen : 

a .. ten bate van mannelij belastingplichti 

een leeftijd die niet bene n 65 jaar 
zijn, of van de vrouwelijke belastingplichtige 

vanaf eon leeftijd die niet bene 

zijn". 

60 jaar mag 

van ••• hypo . . . oss 

or een tijde- 

lij verz bij a j t afne[1ond taalt!. 

/ ••• I -4 ... 
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In het onder o~en genouen geval bestaat de 

or de geldopneLler te betalen annuïteit uit: 

1° de intore ten op het bodrag van zijn schuld, waarvan 

de te:~Gnwa8rc1e niet van de bedrijfsbe12stingy mn :::_~ 
wel van de aanvullende personele belasting is vrij­ 

gesteld; 

2° de prenie voor levensverzekering~ e artikel ]0 bis, 

]0, eerste lid,van bedrijfsbelasti vrijstelt; 

]0 de jaarlijkse terugbetaling aan te rekenen op het 

ontleende kapitaal, dat door de nieuwe bepaling 

wordt vrijgesteld. 

Het ontwerp staat vrijstelling voor dezo terug~ 

betalingen tao "in dezelfde voorwaardenlt als die aange­ 

geven in het eerste lid van 3°. Al heeft de terugbeta­ 

ling van een hypotheel\:leninc voor het verLlogen van de 

spaarder hetzelfde resultaat als de vorming van een ka­ 

pitaal, toch wil de Re er geen eis van naken, dat 

de vervaldag van de laatste terugbetaling niet Dag vast­ 

gesteld zijn v~ór de in het eerste lid,a, v~n JO geètelde 

leeftijd van 65 of 60 jaar. 

De tekst die het nieuwe tweede lid van ]0 zou 

worden, behoort als volgt aan te vangen : "Onder de voor­ 

waarden steld in t eerste lid, b, van dit ]0 worden 

eveneens vrijgesteld de SODDen ••• ". 

t ouwe derde lid van 3 ° verf::terkt be~ 

pe rkcnde voorwaarden inzake hot toestaan van vrijstel~ 

ling. Indien de belastingplichtigo verscheidene contrac- 

eft gesloten, mo e tcn ze "no Il in loop 

van hetzelfde jaar vers 

schrift is te voorkooen, 

een vors lIen verv21 

. l J .t';:en. Het doel van di t voor- 

dnt de verscheidene kapitalen 

en en onde j wor 

belast, z o du t zi j voor tl1r1efvoroinde ngen in aanoer­ 

kinG konen, 
• .. ., /0 ... 
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t bijwoord "no r-uaa L" is niet z e o r dui(lelijk .. 
t laat ruiote voor betwisting op het bied der C01}- 

tracten, WaST de wilsovereensteouinc tussen partijen 
vrij is. Het wc or-d "rio.rmau L'' lijkt dus geen ju.r.i d.ls ch 
nut te bben en behoort te worden geschrapt. 

In de z e Lf de volzin zou het woord "verstrijlœnl! 
beter vervangen worden door "een ande netaeri'! , 

In ar t i ke L Î, ]0, van het ontworp lijkt het 
woord I!veriJ.inderingl! minder j st gebrui • Het ganse 
lid ware als volgt te lezen 

"De grens vun de vri j tel stortinGen wordt 
onderscheidenlijk op 15 t.h., 9 t.h. en 60.000 frank 
gebracht~ wanneer het personen betreft die vó~r Î ja- 
nuari 1900 jn geboren". 

Artikel 2. 

Dit artikel bruikt de voorwaardelij wijs 
om de beperkte mogeli jkhei d van toepc.ssinG te doen ui t­ 
komen. Het moet no ch tans worden ingevoegd in artikel 
32, § 1, van de saoengeordende wetten, de aantonen- 
de wijs b ru.Lk t , Voor de e overeensteDuing met de 
overige bepalince~ zou de aantonende wijs in het ont­ 
werp mOG n worden gebruikt 

... / ... 
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Artikel .3. 

Het ontwerp heft een bijkooende mobili§n~ 
be Ln s t Lng lIbehoudens de toepa~3~ünG van artikel 26, 
§ 411• Met deze woorden bedoelt de Regering dat de 
bijkooende belasting niat kan geheven worden op bedra­ 
~en dia bij toepassing van artikel 26, § 4, niet als 
bedrijfslasten zijn a8ngenooen. 

])e strekking van het nieuwe artikel 34, § 4, 
zou duidelijker uitkomen in de volgende lezing: 

"Behn Lve in de vn l.Lon wac.r-Ln toepassinG is 
genaakt van artikel ,26, § 4 •• ~. " .. 

vesti 
Het ontwerp spreekt V8n "andere titels tot 
van 10ningenl1• GrDJ~lL1atica[-ü horen deze wo o r-« 

den bij lIinkomsten1!? zodat het voorzetsel "vantf best 
zou worden herhaald. 

De l,_'~c:;,tste volzin van artilcel 3 kan eenvou- 
diger als volgt worden gelezen : 

"Artikel "14, § 2, is op deze belasting niet 

Artikel 4. 

Geen opoerkinGon. 

, ... / .. " 
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Artilœl 5. 

De ve r-w.i, j zing in he t nieuwe voorschrift n .. ar 

hot voorg2ande lid, dit wil ze artikel 70, § 1, 
eerste lid, vcn de saoen~eordende wetten, zou de indruk 

kunnen wekken d2t de ve r-p.Lâ ch t.i ng , een zako Lá jke z e ke r= 

heid of een persoonlijke borgstelling te verstrekken, 

ten aanzien v~n inrichters van casinospelen alleen geldt 

indien zij bedrijfszetels of enigerlei inrichtingen 

het bui tenland of de kolonie bezi t t cns- 

Aangezien de Regering het Gnders bedoelt, dient 

artikel 5 duidelijkheidshalve als volgt te worden gele~ 

zGn : 

Il Artih:el 70 ~ § 1, van dezelf de sauengeorc1ende 

wetten wordt door de volgende bepalin~ vervangen : 

§ 1. Voor het nukorae n van de verplichtingen 

die hun krnchtens deze samengeordende wetten zijn opge- I 

legd, moet een or de doinistratie der belastingen aan~ 

genomen zakelijke zekerheid of pe r-ao o n'Lf j ke borgstelling 
worden verstr door : 

1° Bel~ische vennootschappen op aandelen en andere be­ 
lcstingschuldenaars die bedrijfszotels of eni rlGi 

inrichtinGen het buite of de kolonie en; 

2° na tuurli jlœ of re ch t spe r-s onon , die casinospelen in- 
richten, also we vennoten van in artikel 

35, § 4, be clde vennoots we casinospGlen 

Ln.r i ch t en, 

De voorwaar VD,l1 u::1nneCline worden j 
ninkli jk bo s Lu'i t bepaald". 
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Artikel 6. 

Overoenl\:oLlstic artikel 2 van de vliet van 15 
Dei 1846 op do Rijkscocptabilitoit Doeton de belastincen 
van hot dionstjaar vc!JéJr J 1 nanrt veen het daaropvolgende 
jaar worden ingekohierd. 

In afwijking van dit vDorschrift staat artikel 
74 van de sao.engeordende wetten aan de adcinistr:.ê;_tie een 
bijkoDende terDijn voor het vorderen van de belasting 
tOG in Geval van nnlatigheid of vergissing vanwege de 
be Ir.s t i ngp.Li cht Lge , De terDijn is dan drie ja2r, te re­ 
kenen van Î jc.nuari van het clienstj;-'ar, wanneer de ucn­ 
gifte te laat is ingediend, in het geheel niet is inge­ 
diend of een inkouen beneden het werkelijk Lnkorien 
van de belastingplichtige opgeeft. 

Dezo regelinc; voor gev[~llen van nalatigheid 
of verc;issin{3: nu, wil het on twe r-p ook invoeren voor be­ 
leostini_:cplichtigen die een in [:cllo opzichton jtüste en 
regelcatige aangifte hobben god~an~ maar wier boekjaar 
niet me t het kalenderjr:;D,r sauenva.l t , 

Van het standpunt vetn de belastingplichtigen 
vc r-ucn cle argunentel1 van de Recering geen voldoer.de 
ve r-arrtwo o r-d.i ng voor een verschillende behandeling, naur­ 
gelang zij hun boeken op J -1 deeeuber dan yvel op een ander» 
datuD afsluiten. De keuze van een boekjaar is afhankelijk 
van de eiGen behoeften van iedere ondernening en SO~1L1ige 
handelaars ondervinden crote noeilijkheden OLl hun inven­ 
taris rond NiGU\vjaar op te uak en , 

.... /, • If 
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De Regoring wGnst dat de ndoinistratie bij 
de ontv8.nGst ven de nangifte altijd over enige jd 

be sc hi k't voor het Lnko nt.er-en van de be La s t.ing, Dit doel 
kan zij op twee~rlei wijze bereiken 

1° door een bep~ling in de ~2rd van artikel 61, § 3, 
die auri de adrd.n.i.s tr-c t.i e eon taruijn van ten minste 
zas Daanden zou geven vanaf de ontvan~st van de aan­ 
~ift8; zulle ecm bep2.1ing zou in artikel 54 van do 
snr.lengeordende wetten kunnen worden ir~gevoegd; 

2° door wijziging van de ondslag der bedrijfsbelasting 
in artikel 32, § 1, van de saoengeordende wetten 
waar-van het GGrS"Le lid e.Ls V'olGt kan worden gelez'2n: 

"De be La s t i.nr; op dG onder 10 en 30 van § î 
van a::-.'tikel 25 bedoelde wi.n s be n en ba ten wordt geheven 
op de vc.stê_;e;:1tolde of ve ruo e de Li.j ke Lnkoras t en , hetzij 
ven het vo g jaar, indien het lastingschulden2ars 
betreft e Gon boekhouding per knlenderjaar voeren, 
hetzij van het j~arlijks boekja~r dat in de eerste 
acht mCè2ndGll v.rn he t lopende jc:~-~r dun we l in de l:c;.(_"ts te 
vier naandcn ven hot vori jaar is afgesloten, indien 
het andere belc~sting8chulden(~ars bc t.r e r t.'! , 

Artikel 7. 

Het doel vun het 1° vnn dit artikel l8, ook 
urti l 31, § 3, van de semengeordende wetten betreffen .... 
de inlmmstenbelc,stini__?;en te ve r-me Lderi onder de voor- 
schriften waarvan artikel 77, § 1, van Jezelf 8[1[;10n- 
geordende wetten de niet-inachtnenling met geldboete van 
1.000 t 20.000 frank straft. 

/ 
8 if • .1 • ., • 
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Zodoende wil de RocerillL~ deze straf toet3:e­ 

past zien op de werkcever die de bozoldi~ingsfiches 

en de na2.ulijst van zijn personeel niet aun de bev08t:!;de 
tQxQtiedienst bezor:;;t zo a ls vo o r.je s chr-even is in artikel 
20 van het kOlünldi jk bo s Lu.i t VLl1 22 septefJber 1937, 
gewi j zigd bi j korri nk'l i, besluit VQ~ 20 Daart 1951. 
VOlgens de DeDorie VQn toelichting vorDt dit artikel 
20 de uitvoering van artikel 31t § 3, van de samen­ 
geordende wetten. 

De z e s trelcking nu schi jnt artikel 31, § 3, 
niet te hebben. Het eerste lid geeft aan de werkge­ 
vers, die bedrijfsbelasting verschuldigd zijn, het 
recht be Lc s tn.ng op de belnstbsre Lnkoras ten in te 
houden. Het legt hun geen verplichting op~ DCQr stelt 
gewoon een mogelijkheid voor hen open, en ret;el t bijge­ 
volg de noeilijkheden die tussen we rkgeve.r-s on Lo cnarv­ 
beiders kuhnen rijzen. Het tweede lid zegt dat "een 
koninklijk besluit wijze van aftrekking der belasting! 
be pau.L tIl. Artilœl 9, 5', van het ontwerp strelct OLl 
de woorden If en van storting" na het wao Il aftrelcking If 

in te voegen. Zelfs aldus geaoendee d, verleent het 
tweede lid aen de Koninc geen bevoegdheid ou de be- 

las ngscb.uldcnaars te ve chten, fiches en sanen- 
vattende staten af te geven op een tijdstip waarop 
nI verrichte inhoudinGen reeds ann de Schatkist zijn 
afgedragen, dit wil ze op Gen tijdstip wa ar-o p de 
belastin~schuldenaar aan alle verplichtingen van ar­ 
tikel 31 van de saGengeordende wetten heeft vo l daun; 

Ar~ikel 20 vun het koninklijk besluit van 
22 septeDber 1937 verplicht de werkgever, de bezoldi­ 
gingsfiches van zijn personeel te bczorgen, ook al zijn 
de bezoldiGingen wegens hun gering ni t bela t­ 
b.ra.r in de bedrijfsbelasting. Het gebruik van algeùlene 
bewo or-df.ngcn en van de ui tdrulc~öng "bij vo or-koracnd gevel' 
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in artikel 18, twaede li , nI' 2,van dat besluit laat 
hiorove:c [~eon twijfel be s tr.an. In ditgeval is do werk- 

geen bo12sting verschuldigd is, on kun de verplichtinc 
welke artikel 20 hem oplect, et worden beschouwd als 
de uitvoerin~ van artikel 31, § 3, v~n de saoongeorden­ 
de wetten. 

Oe het door de Regering g3stelde dool te be­ 
reiten, zou artikel 31, § 3, tweede lid, als vol~t 
moe ten worden lozen : 

rr Do Korri n j bepè"':.al t de wi, j ze van .i nnoucn.n.; en 
stortinG van de belasting en schrijft voor wBlke aan­ 
giften do schuldenaars van de in artikel 25, § 1, 2c, 
acm,:ewszon .i nkorie t en Doeten do en!", 

In de è:,nse tekst van 2° van ar ke L 7, leze 
tie n !tIe § 2 e s t coupl.:§té ... Il en niet "le § 3 ••• 1,. 

ATtilcol 8. 

De bepalinG, welke het ontwerp nIs een tweede 
lid in artikel 29, § 2, van do samongeordende wetten 
wil Lnvo c gcn , houdt Guen var-band De t tekst waErop ji 

• 
zou r,lOG-:~en vo • Deze tel;::st betreft Lmue r-s alleen de 
voordelen in natura. Hot nieuwe voorschrilt zou d~n 

urtikol 29 van de s2cengeordel 

. ... / .... 

de wetten moeten wor den ini..~evoGgd.. 
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Artilcel S. 

Do in10i dende volzin ven '10 van dit s.rtike l 
bovc t oen mf:_~toriGle vergissinc;~ Ile vvoorden llde § 1, b , 
li cl i" Doe ten verve1.!1!];on worden door Il § 1, eerste li d , 
b , ••• If. 

Volgens de nieuwe tekst V2n b, zijn schuldo­ 
nc.ar-s van de be dri j f abe Ln st i ng deé_;enen 11 e in België 
bij artikel 25, § 1, 2°, bedoelde inkomsten betQlen of 
toekennen1 ••• Il terwijl de huidige tekst deze s chu.Ld 
legt op hen tf die o.Ls schul s van ds Lnkome t eri be- 
doeld bij 2° van § 1 van artikel 25, ze in België be- 
talen 'I! 

III •• • 

Niet het s chr-appe n van de woorden "als schulde­ 
naur a" en het invoegen van de woorden "of toekennenfl 

bedoelt de Regering te bereiken dat de werkGevers, dio 
geen loon aun hun we rknene r s ui tbe n, maar de van de 

klanten ontvangen fooien gewoon verdelen~ ook als 
schulden[lar van de belasting worden gerekend, 

Artikel 9r 1°, vnn het ontwerp is in zulke 
alcenene bewoordinGen gesteldt dut het wellieht verder 
zou kunnen reiken dan het beperkte doel, in de 



len, als schul 

ken. 

van de belasting te doen aanDer- 
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QeDO e V2n toelichting is aange ven. Hot zou kun~en 
worden inC;E:roepen or; kredietins'cellinccm en bank en 
die, op La s t van werkgevers, be r-o cp s i.nkonst en ui tbeta- 

Het lijkt evenuin Do,I,elijk, het woord Iltoe­ 
kennen" in een andere be tekenis te gebruil\:en drin die, 
welke de terfll "toekermingll hc ef t in artikel 2 Î van 
de samengeordende wetten. 

De werkgevers, die de ueoorie van toelichting 
b e do e L tr zijn bew(:L~rder van de bedn~,gen die de k Lan t e n 
als fooi hebben betaald. Zij ontdoen zich v~n deze 
bewa.r Ln.; door deze be te verdelen over de leden 
vc.n hun p ar sonce L aan wi c zij toekooen. OCl hen zio t 
inachtner.üng van hun rechtstoestand a.Ls schuldenél(.lr 
van de belasting aan te merken, ksn artikel 31~ § 1, 
eerste li cl, b , va egli ,jk or de valesende bepaling 
wo r deri vervangen 

"b. die, als achu.l denr.e.r of bew-::J~r r van de in o..rtikel 
25, § 1, 2°, genoeGde inkonsten, deze in Belgiê uit­ 
betalen of verdelen, zelfs in en de rechthebbenden 
in hot buitenland of in do nie verblijven"" 

Î ... / .... 
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ArtHŒl 10·. 

Het tweede en het derde lid van 1° van dit 

artikel zijn overgangsbepalingen~ tot regeling van de 

gevolgen vvelke de nieuwe beperkingen inzake de to SSÜlt; 

van de vrijstelling voor stortingen bij levensverzekering 

in fiscaalopzicht zullen medebrengen. Deze overgangsbe­ 

palingen horen evenwel thuis in een ander artikel dan 

datgene, dat de invverlcingtreding VRn het orrtwe r p vaststelt. 

De eerstbedoelde bepaling zou duidelijker als 

volgt worden gelezen : 

"Perisn.o enen , renten, kap i, tal en en af ko opwaaz-deri 
van levensverzekeringscontracten, die geheel of gedeelte­ 

lijk zijn gevormd door middel van inhoudingen of stortin­ 

gen bedoeld in artikel 29, § 3, dan wel in artikel 30 bis, 
3°~ zijn vrij van inkomstenbelastingen ingeval de in ar­ 

tikel 1 van deze wet gestelde nieuwe vc orwae r-den inzake 

belastingvrijdom verhinderen dat de stortingen op de 

lopende contr8cten verder belastingvrijdom genietenII. 

De Raad van State merkt op, dat de overgangs­ 

bepalingen niet zu.I l en verhinderen dat sommige belasting­ 

plichtigen moeilijkheden kunnen ondervinden om hun stor­ 

tingen voort te z8tten~ wanneer de last van die stortingen 

eenmaal zal zijn toegenomen ingevolge de afschaffing van 

de belastingvrijdom. 

Terwijl het voor belastingplichtigen, wier 

stortingen bestemd zijn tot de vorl2ling van een kapitaal, 

al tij d rn.ogel i jk zal zijn of wel hun contract af te kopen, 

~ .. / ... 
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of wel do vermindering daarvan te vragen, zal dit niet 

het geval zijn voor hon die een lening met levensvor­ 

zekering hebben opgenomen en die hun verplichtingen tot 

terugbetaling niet kunnen uitstellen .. 

In verband met artikel 10, 4°, moge worden 

opgemerkt dat de Regering geen straffen wenst in te 

voeren voor werkgevers die de verordenende voorschriften 

niet mochten hebben nagekomen vl!l0r de bekendmaking van de 

wet in het Belgisch Staatsblad. Om in dit opzicht elke 

terugwerking uit te sluitGn,dient de term "vast steld" 

te worden vervangen door "ge.pleegd ti 0 Indien daders van 

eerst na de bekendmaking der wet vastgestelde feiten aan 

straffen werden blootgesteld, hoewel die feiten niet 

strafbaar waren ten tijde dat zij werden gepleegd, zou 

dit betekenen dat aan een algemeen beginsel van ons 

recht, hetwelk voor strafzaken in artikel 2, eerste lid, 

van het Strafwetboek is vastgelegd, afbreuk zou worden 

gedaan. 
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